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En italique les parties modifiées. Une phrase barrée : une suppression dans le Code.

Article D331-29

A l'intérieur des cycles des collèges et des lycées, le redoublement ne peut intervenir qu'à la 
demande écrite des parents de l'élève ou de l'élève majeur, ou, sur proposition du conseil de 
classe, avec l'accord écrit des intéressés.

« À l'intérieur du cycle terminal de la voie générale et de la voie technologique du lycée, un 
changement de voie d'orientation peut être réalisé, en cours ou en fin d'année, sur demande écrite 
des responsables légaux ou de l'élève majeur, après avis du conseil de classe. Lorsque ce 
changement a lieu dans le même établissement, il est prononcé par le chef d'établissement dans 
le délai d'un mois qui suit la demande. Lorsque le changement implique l'affectation dans un autre 
établissement, il est prononcé par l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux 
de l'Éducation nationale, dans les conditions fixées à l'article D. 331-38, après avis du chef de 
l'établissement d'accueil. »

Article D331-32 
Les demandes d'orientation sont examinées par le conseil de classe qui prend en compte 
l'ensemble des informations réunies par ses membres sur chaque élève ainsi que les éléments 
fournis par l'équipe pédagogique dans les conditions précisées par le décret n° 85-924 du 30 août 
1985 relatif aux établissements publics locaux d'enseignement. Le conseil de classe émet des 
propositions d'orientation, dans le cadre des voies d'orientation définies par l'arrêté mentionné à 
l'article D. 331-36, ou de redoublement.

« Lorsque ces propositions ne sont pas conformes aux demandes, le conseil de classe peut 
recommander que l'élève suive un dispositif de remise à niveau. »
Lorsque les parents d'un élève ou un élève majeur manifestent leur intention d'interrompre les 
études en cours de cycle ou avant la présentation au diplôme de fin de cycle, le conseil de classe 
prend toutes dispositions pour les inciter à achever le cycle et, si besoin est, pour les informer sur 
les possibilités de formation, y compris le retour ultérieur en formation initiale. L'avis de l'élève 
mineur est recueilli.

Article D331-34
Lorsque les propositions ne sont pas conformes aux demandes, le chef d'établissement, ou son 
représentant, reçoit l'élève et ses parents ou l'élève majeur, afin de les informer des propositions 
du conseil de classe et de recueillir leurs observations. « Le chef d'établissement présente, à cette 
occasion, les recommandations émises par le conseil de classe dans les conditions définies à 
l'article D. 331-32. »
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Le chef d'établissement prend ensuite les décisions d'orientation ou de redoublement, dont il 
informe l'équipe pédagogique, et les notifie aux parents de l'élève ou à l'élève majeur.

« Le chef d'établissement peut assortir sa décision de faire droit à la demande d'orientation de 
l'élève de la condition que celui-ci s'engage à suivre un dispositif de remise à niveau, notamment 
lorsque le conseil de classe l'a recommandé, avec l'accord écrit de ses représentants légaux dans 
le cas d'un élève mineur. »
Les décisions non conformes aux demandes font l'objet de motivations signées par le chef 
d'établissement.

Les motivations comportent des éléments objectifs ayant fondé les décisions, en termes de 
connaissances, de capacités et d'intérêts. Elles sont adressées aux parents de l'élève ou à l'élève 
majeur qui font savoir au chef d'établissement s'ils acceptent les décisions ou s'ils en font appel, 
dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la réception de la notification de ces décisions 
ainsi motivées.

Article D331-38
Le choix des enseignements optionnels, champs et spécialités d'une voie d'orientation incombe 
aux parents de l'élève ou à l'élève majeur, éclairés par le dialogue avec les membres de l'équipe 
éducative et par l'avis du conseil de classe. 
L'affectation est de la compétence de l'inspecteur d'académie, sous l'autorité du recteur, pour les 
formations implantées dans le département. L'affectation de l'élève, à l'issue d'un cycle, dans la 
voie d'orientation du cycle supérieur est réalisée en fonction des décisions d'orientation et des 
choix des parents de l'élève ou de l'élève majeur. 

Le changement d'établissement en cours de cycle de formation est autorisé par l'inspecteur 
d'académie dont relève l'établissement d'accueil. L'élève est scolarisé dans la même voie 
d'orientation « ou dans une voie d'orientation différente, en vertu d'un changement prononcé dans 
les conditions définies à l'article D. 331-29. » et compte tenu de la formation déjà reçue.

Article D. 331-41

Tout élève admis dans un cycle de formation doit pouvoir parcourir la totalité de ce cycle dans 
l'établissement scolaire, sous réserve des choix relatifs à la poursuite d'un enseignement optionnel 
ou de spécialité « ou d'un changement de voie d'orientation, conformément aux dispositions de 
l'article D. 331-38, ou en raison de décisions à caractère disciplinaire. ».

Article D. 331-51 
A l'intérieur des cycles des collèges et des lycées privés sous contrat, le redoublement ne peut 
intervenir qu'à la demande écrite des parents de l'élève ou de l'élève majeur ou, sur proposition du 
conseil de la classe réuni sous la présidence du chef d'établissement, avec l'accord écrit des 
intéressés. 

« À l'intérieur du cycle terminal de la voie générale et de la voie technologique des lycées privés 
sous contrat, un changement de voie d'orientation peut être réalisé en cours ou en fin d'année sur 
demande écrite des représentants légaux ou de l'élève majeur, après avis du conseil de classe. 
Lorsque ce changement a lieu dans le même établissement, il est prononcé par le chef 
d'établissement dans le délai d'un mois qui suit la demande. Lorsque le changement implique 
l'affectation dans un établissement public, il est prononcé par l'inspecteur d'académie, directeur 
des services départementaux de l'Éducation nationale, dans les conditions prévues à l'article D. 
331-38, après avis du chef de l'établissement d'accueil. »

Article D. 331-54 
Le conseil de la classe réuni sous la présidence du chef d'établissement formule des propositions 
d'orientation dans le cadre des voies d'orientation et des parcours définis conformément à l'article 
D. 331-36, ou de redoublement.
« Lorsque ces propositions ne sont pas conformes aux demandes, le conseil de classe peut 
recommander que l'élève suive un dispositif de remise à niveau. »



Lorsque les parents d'un élève ou un élève majeur manifestent leur intention d'interrompre les 
études en cours de cycle ou avant la présentation au diplôme de fin de cycle, le conseil de la 
classe réuni sous la présidence du chef d'établissement prend toutes dispositions pour les inciter à 
achever le cycle et, si besoin est, pour les informer sur les possibilités de formation, y compris le 
retour ultérieur en formation initiale. L'avis de l'élève mineur est recueilli.

Article D. 331-56 

Lorsque les propositions ne sont pas conformes aux demandes, le chef d'établissement, ou son 
représentant, reçoit l'élève et ses parents ou l'élève majeur, pour les informer des propositions du 
conseil de la classe réuni sous sa présidence et recueillir leurs observations. « Le chef 
d'établissement présente, à cette occasion, les recommandations émises par le conseil de classe 
dans les conditions définies à l'article D. 331-54. »
Les décisions d'orientation ou de redoublement sont ensuite prises par le chef d'établissement qui 
les notifie aux parents de l'élève ou à l'élève majeur et en informe l'équipe pédagogique.

« Le chef d'établissement peut assortir sa décision de faire droit à la demande d'orientation de 
l'élève de la condition que celui-ci s'engage à suivre un dispositif de remise à niveau, notamment 
lorsque le conseil de classe l'a recommandé, avec l'accord écrit de ses représentants légaux dans 
le cas d'un élève mineur. »
Les décisions non conformes aux demandes font l'objet de motivations signées par le chef 
d'établissement.

Les motivations comportent les éléments objectifs ayant fondé les décisions, en termes de 
connaissances, de capacités et d'intérêts. Elles sont adressées aux parents de l'élève ou à l'élève 
majeur qui font savoir au chef d'établissement s'ils acceptent les décisions ou s'ils en font appel, 
dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la réception de la notification de ces décisions 
ainsi motivées.

Article D. 331-60
Tout élève admis dans un cycle de formation doit pouvoir parcourir la totalité de ce cycle dans 
l'établissement scolaire, sous réserve des choix relatifs à la poursuite d'un enseignement optionnel 
ou de spécialité « ou d'un changement de voie d'orientation conformément aux dispositions de 
l'article D. 331-51, ou en raison de décisions à caractère disciplinaire. ».

Article 11 - L'article D. 333-2 est modifié comme suit :

Trois voies de formation sont organisées dans les lycées :
1° La voie générale conduisant au diplôme national du baccalauréat général ;

2° La voie technologique conduisant au diplôme national du baccalauréat technologique et au 
diplôme national du brevet de technicien qui porte mention d'une spécialité technique. « Le 
diplôme national du brevet de technicien atteste que ses titulaires » sont aptes à exercer une 
activité de technicien ;

3° La voie professionnelle conduisant à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle, du 
brevet d'études professionnelles et du baccalauréat professionnel. Ces diplômes portent mention 
d'une spécialité professionnelle. 

Les voies générale et technologique se composent :

a) D'un cycle de détermination constitué par la classe de seconde générale et technologique et 
des classes de seconde à régime spécifique ;

b) D'un cycle terminal constitué par les classes de première et terminale de la voie générale et les 
classes de première et terminale de la voie technologique.

La voie professionnelle comprend : 

a) Un cycle de deux ans conduisant à un des diplômes de niveau V dont la liste est fixée par arrêté 
du ministre chargé de l'éducation ; 



b) Un cycle de référence de trois ans conduisant au diplôme du baccalauréat professionnel 
constitué par les classes de seconde professionnelle, de première professionnelle et de terminale 
professionnelle. La classe de seconde professionnelle peut être rattachée, dans les conditions 
définies par arrêté du ministre chargé de l'éducation, à un des champs professionnels définis par 
arrêté du ministre chargé de l'éducation. Au cours de ce cycle, les élèves se présentent aux 
épreuves d'un brevet d'études professionnelles ou d'un certificat d'aptitude professionnelle dans 
les conditions prévues par arrêté du ministre chargé de l'éducation. 

Des passerelles permettant une adaptation des parcours sont organisées entre les voies générale, 
technologique et professionnelle ainsi qu'entre les cycles de la voie professionnelle. 

« Des dispositifs d'accompagnement personnalisé sont mis en place pour tous les élèves selon 
leurs besoins dans les classes de seconde, première et terminale préparant aux baccalauréats 
général, technologique et professionnel. Ils comprennent des activités de soutien, 
d'approfondissement, d'aide méthodologique et d'aide à l'orientation, pour favoriser la maîtrise 
progressive par l'élève de son parcours de formation et d'orientation. Ils prennent notamment la 
forme de travaux interdisciplinaires.

« Un dispositif de tutorat est proposé à tous les élèves, pour les aider à construire leur parcours de 
formation et d'orientation. »

Article D. 336-1 

Le baccalauréat technologique est un diplôme national qui sanctionne une formation 
technologique du second degré et atteste que ses titulaires sont aptes à exercer une 
activité de technicien.
Le diplôme national du baccalauréat technologique est délivré au vu des résultats à un examen qui 
sanctionne la formation dispensée dans les classes de première et terminale préparant à ce 
diplôme.

La réussite à l'examen détermine la collation par l'Etat du grade universitaire de bachelier.

Sous-section 1 : L'orientation des élèves dans les établissements d'enseignement agricole publics. 
Article D. 341-7 

A l'intérieur des cycles, le redoublement ne peut intervenir qu'à la demande écrite des parents de 
l'élève ou de l'élève majeur, ou sur proposition du conseil de classe avec l'accord écrit des 
intéressés. 

« À l'intérieur du cycle terminal de la voie générale et de la voie technologique du lycée, un 
changement de voie d'orientation peut être réalisé, en cours ou en fin d'année, sur demande écrite 
des responsables légaux ou de l'élève majeur, après avis du conseil de classe. Lorsque ce 
changement a lieu à l'intérieur du même établissement, il est prononcé par le chef d'établissement 
dans le délai d'un mois qui suit la demande. Lorsque le changement implique l'affectation dans un 
autre établissement, il est prononcé dans les conditions fixées à l'article D. 341-16. »

Article D. 341-10

Les demandes d'orientation sont examinées par le conseil de classe qui prend en compte 
l'ensemble des informations réunies par ses membres sur chaque élève ainsi que les éléments 
fournis par l'équipe pédagogique dans les conditions précisées par les dispositions réglementaires 
du livre VIII du code rural relatives aux établissements publics locaux d'enseignement et de 
formation professionnelle agricoles. Le conseil de classe émet des propositions d'orientation dans 
le cadre des voies d'orientation définies par l'arrêté mentionné à l'article D. 341-14, ou de 
redoublement. 
Lorsque les parents d'un élève ou un élève majeur manifestent leur intention d'interrompre les 



études en cours de cycle ou avant la présentation au diplôme de fin de cycle, le conseil de classe 
prend toutes dispositions pour les inciter à achever le cycle et, si besoin est, pour les informer sur 
les possibilités de formation, y compris le retour ultérieur en formation initiale.L'avis de l'élève 
mineur est recueilli.

« Lorsque ces propositions ne sont pas conformes aux demandes, le conseil de classe peut 
recommander que l'élève suive un dispositif de remise à niveau. »

Article D 341-12:

Lorsque les propositions d'orientation ne sont pas conformes aux demandes, le chef 
d'établissement, ou son représentant, reçoit l'élève et ses parents ou l'élève majeur, afin de les 
informer des propositions du conseil de classe et de recueillir leurs observations. « Le chef 
d'établissement présente, à cette occasion, les recommandations émises par le conseil de classe 
dans les conditions définies à l'article D. 341-10. »
Le chef d'établissement prend ensuite les décisions d'orientation ou de redoublement, dont il 
informe l'équipe pédagogique, et les notifie aux parents de l'élève ou à l'élève majeur.

« Le chef d'établissement peut assortir sa décision de faire droit à la demande d'orientation de 
l'élève de la condition que celui-ci s'engage à suivre un dispositif de remise à niveau, notamment 
lorsque le conseil de classe l'a recommandé, avec l'accord écrit de ses représentants légaux dans 
le cas d'un élève mineur. »
Les décisions non conformes aux demandes font l'objet de motivations signées par le chef 
d'établissement.

Les motivations comportent des éléments objectifs ayant fondé les décisions, en termes de 
connaissances, de capacités et d'intérêts. Elles sont adressées aux parents de l'élève ou à l'élève 
majeur qui font savoir au chef d'établissement s'ils acceptent les décisions ou s'ils en font appel, 
dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la réception de la notification de ces décisions 
ainsi motivées.

Article D. 341-16

Le choix des enseignements optionnels, champs et spécialités d'une voie d'orientation incombe 
aux parents de l'élève ou à l'élève majeur, éclairés par le dialogue avec les membres de l'équipe 
éducative et par l'avis du conseil de classe. L'affectation de l'élève à l'issue d'un cycle dans la voie 
d'orientation du cycle supérieur est réalisée en fonction des décisions d'orientation et des choix 
des parents de l'élève ou de l'élève majeur.
Le changement d'établissement en cours de cycle de formation est autorisé par le chef 
d'établissement d'accueil. L'élève est scolarisé dans la même voie d'orientation « ou dans une voie 
d'orientation différente, en vertu d'un changement prononcé dans les conditions définies au 
deuxième alinéa de l'article D. 341-7 » et compte tenu de la formation déjà reçue.

Article D. 341-19

Sous réserve des choix relatifs à la poursuite d'un enseignement optionnel ou de spécialité « ou 
d'un changement de voie d'orientation, conformément aux dispositions de l'article D. 341-16, ou en 
raison de décisions à caractère disciplinaire, » tout élève admis dans un cycle de formation devra 
pouvoir parcourir la totalité de ce cycle dans un ou plusieurs établissements scolaires. Lorsqu'un 
changement d'établissement scolaire est nécessaire en cours de cycle, la famille ou l'élève majeur 
sont informés préalablement au début du cycle. 

Article D. 341-27 

A l'intérieur des cycles, le redoublement ne peut intervenir qu'à la demande écrite des parents de 
l'élève ou de l'élève majeur, ou, sur proposition du conseil de la classe réuni sous la présidence du 
chef d'établissement, avec l'accord écrit des intéressés. 



« À l'intérieur du cycle terminal de la voie générale et de la voie technologique du lycée, un 
changement de voie d'orientation peut être réalisé, en cours ou en fin d'année, sur demande écrite 
des responsables légaux ou de l'élève majeur, après avis du conseil de classe. Lorsque ce 
changement a lieu à l'intérieur du même établissement, il est prononcé par le chef d'établissement 
dans le délai d'un mois qui suit la demande. Lorsque le changement implique l'affectation dans un 
autre établissement, il est prononcé dans les conditions fixées à l'article D. 341-36. »

Article D. 341-30, 

Le conseil de classe réuni sous la présidence du chef d'établissement formule des propositions 
d'orientation dans le cadre des voies d'orientation et des parcours définis conformément à l'arrêté 
prévu à l'article D. 341-14, ou de redoublement.
Lorsque les parents d'un élève ou un élève majeur manifestent leur intention d'interrompre les 
études en cours de cycle ou avant la présentation au diplôme de fin de cycle, le conseil de classe 
prend toutes dispositions pour les inciter à achever le cycle et, si besoin est, pour les informer sur 
les possibilités de formation, y compris le retour ultérieur en formation initiale. L'avis de l'élève 
mineur est recueilli.

« Lorsque ces propositions ne sont pas conformes aux demandes, le conseil de classe peut 
recommander que l'élève suive un dispositif de remise à niveau. »

Article D. 341-32 

Lorsque les propositions d'orientation ne sont pas conformes aux demandes, le chef 
d'établissement ou son représentant reçoit l'élève et ses parents, ou l'élève majeur, pour les 
informer des propositions du conseil de la classe réuni sous sa présidence et recueillir leurs 
observations. « Le chef d'établissement présente, à cette occasion, les recommandations émises 
par le conseil de classe dans les conditions définies à l'article D. 341-30. »
Les décisions d'orientation ou de redoublement sont ensuite prises par le chef d'établissement qui 
les notifie aux parents de l'élève ou à l'élève majeur.

« Le chef d'établissement peut assortir sa décision de faire droit à la demande d'orientation de 
l'élève de la condition que celui-ci s'engage à suivre un dispositif de remise à niveau, notamment 
lorsque le conseil de classe l'a recommandé, avec l'accord écrit de ses représentants légaux dans 
le cas d'un élève mineur. »
Les décisions non conformes aux demandes font l'objet de motivations signées par le chef 
d'établissement.

Les motivations comportent les éléments objectifs ayant fondé les décisions, en termes de 
connaissances, de capacités et d'intérêts. Elles sont adressées aux parents de l'élève ou à l'élève 
majeur qui font savoir au chef d'établissement s'ils acceptent les décisions ou s'ils en font appel, 
dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la réception de la notification de ces décisions 
ainsi motivées.

Article D. 341-37 

Sous réserve des choix relatifs à la poursuite d'un enseignement optionnel ou de spécialité « ou 
d'un changement de voie d'orientation, conformément aux dispositions de l'article D. 341-36, ou en 
raison de décisions à caractère disciplinaire » et des dispositions prévues à l'article R. 813-44 du 
code rural, tout élève admis dans un cycle de formation devra pouvoir parcourir la totalité de ce 
cycle dans un ou plusieurs établissements scolaires. Lorsqu'un changement d'établissement 
scolaire est nécessaire en cours de cycle, la famille ou l'élève majeur sont informés préalablement 
au début du cycle. 

Mise en oeuvre
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Article 22 - I - Les dispositions des articles 1er, 3, 4, 8, 9, 14, 15, 18, 19 et 20 entrent en vigueur à 
la rentrée scolaire 2010-2011. Il en va de même des dispositions du 2) de l'article 11 pour les 
élèves qui préparent un baccalauréat professionnel et les élèves des lycées d'enseignement 
général et technologique des classes de seconde ainsi que du 3) du même article 11.
II - Les dispositions des articles 2, 5, 6, 7, 10, 13, 16, 17 et 21 entrent en vigueur à la rentrée 
scolaire 2011-2012. Il en va de même des dispositions du 2) de l'article 11 pour les élèves des 
lycées d'enseignement général et technologique des classes de première.
III - Les dispositions du 2) de l'article 11 entrent en vigueur à la rentrée scolaire 2012-2013 pour les 
élèves des lycées d'enseignement général et technologique des classes terminales.
Article 23 - Le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, le ministre de 
l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Pêche et le ministre de la Culture et de la Communication 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.
 
Fait à Paris, le 27 janvier 2010

François Fillon 
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